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Droits des minorités en Turquie

Question écrite n° 570 au Comité des Ministres
de Mme Kerstin LUNDGREN, Suède

Tout au long de l’histoire, le territoire actuel de la Turquie a connu de nombreux changements. Des cultures 
différentes, des régimes divers ont influencé la vie quotidienne. Pour ces raisons, la région est considérée 
comme un pont entre des personnes et des cultures différentes. Naturellement, cette vision est aussi un vaste 
défi pour chacun d’entre nous.

Au fil des ans, des règles diverses ont été appliquées aux institutions religieuses actives dans la région. A 
Midyat, le monastère Mor Gabriel existe depuis l’an 397. Il est reconnu aujourd’hui comme l’un des plus 
anciens monastères encore en activité, et il a évidemment une valeur inestimable pour les peuples présents 
dans le sud-est de la Turquie depuis 3000 ans. Il représente un élément capital du patrimoine culturel et 
religieux de l’ensemble de l’humanité, par-delà les convictions religieuses.

Autrefois, les institutions non musulmanes ne pouvaient posséder aucun bien ni aucun terrain. De nouvelles 
interprétations des lois et réglementations ont reconnu certaines minorités religieuses et leur droit de 
posséder des biens fonciers. Cela n’a pas été le cas pour d’autres minorités religieuses. En vertu de la 
Constitution, les forêts sont la propriété de l’Etat. Un terrain autrefois recouvert d’une forêt peut être bâti – les 
autres demeurent dans l’espace public. La manière dont les autorités traitent ces problèmes peut entraîner 
des litiges, même dans une société civique.

Dans le contexte actuel d’inscription de nouveaux terrains au cadastre, il est inévitable que les événements 
passés entraînent des problèmes spécifiques. En plus de ce processus d’inscription au cadastre, de 
nouvelles interrogations ont été formulées concernant l’équité du système judiciaire et du statut des droits de 
propriété lorsque l’Etat exproprie des «propriétaires» d’usage qui, pendant des années, ont payé des taxes à 
l’Etat pour le terrain dont la propriété leur est aujourd’hui contestée. Des photos prises il y a plus d’un demi-
siècle peuvent-elles constituer une meilleure preuve de la propriété d’un bien qu’une taxation acceptée? Dans 
ce cas, l’Etat traite-t-il tous les terrains «déboisés» découverts de la même manière, quels qu’en soient les 
propriétaires et qu’ils soient bâtis ou non?

Si la question concerne Mor Gabriel, elle pourrait aussi être celle de leur égalité de traitement avec les autres 
institutions religieuses.

Il est extrêmement important que les droits des minorités soient améliorés dans tous nos Etats membres 
conformément aux conventions du Conseil de l’Europe, et que notre patrimoine historique commun soit 
sauvegardé.

En conséquence, Mme Lundgren

Demande au Comité des Ministres

Quelles initiatives le Comité des Ministres est-il prêt à prendre pour garantir que les droits de Mor Gabriel, et 
des minorités religieuses soient sauvegardés dans le cadre du processus d’inscription au cadastre mené 
actuellement en Turquie?
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